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7 juillet 2010 

12 juillet 2010 

préalable de la CNIL les panneaux publicitaires de 
mesure d’audience.

17 septembre 2010 

Conseil supérieur du notariat (CSN).

7 octobre 2010 

Guide sécurité des 
données personnelles.

14 octobre 2010 

des contrôles effectués à la gendarmerie nationale pour 
vérifier l’existence d’un fichier dénommé « MENS ».

des compteurs électriques intelligents (dits Smart grids).

unique relative aux alertes professionnelles, suite à l’arrêt 
de la Cour de cassation de décembre 2009.

21 octobre 2010 

-
nique.

29 octobre 2010 

protection des données et de la vie privée se tenant à 
Jérusalem appelle les pouvoirs publics nationaux à se 
mobiliser pour adopter une convention internationale.

4 novembre 2010 

stratégiques pour la révision de la directive de 1995 sur 
la protection des données et de la vie privée.

17 et 18 novembre 2010 

25 novembre 2010 

Mon Quotiden 
à toutes les classes de CM2.

2 décembre 2010 

personnel) sur l’ensemble du territoire.

15 décembre 2010 

1er janvier 2011 

de l’innovation et de la prospective.

4 janvier 2011 

classes de 4e des collèges.

d’établissement du second degré.

www.
jeunes.cnil.fr.

6 janvier 2011 

DGCCRF (Direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes).

Janvier 2011 

sociale), puisse être employé pour faciliter la recherche 
médicale.

14 janvier 2011 

Nicolas LECHOPIER.

24 au 28 janvier 2011 

Guadeloupe.

28 janvier 2011 

à rester net sur le web à l’occasion de la journée 
européenne de protection des données.

3 mars 2011 

-
tion d’informations par les hébergeurs et les FAI.

dédiés au traitement des plaintes en matière de discrimina-
tions et s’inscrivant dans le cadre du label « Diversité ».

14 mars 2011 

pouvoir de contrôle des systèmes de vidéoprotection 
installés sur la voie publique.

21 mars 2011 

Street View.

31 mars 2011 

modifie l’organisation de la CNIL et notamment la 
composition de la formation contentieuse. Cette loi 
précise : « La fonction de président de la Commission 
est incompatible avec toute activité professionnelle, 
tout mandat électif national, tout autre emploi public et 
toute détention, directe ou indirecte, d’intérêts dans une 
entreprise du secteur des communications électroniques ou 
de l’informatique. »
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